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APRÈS ART. 6 N° 428

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 428

présenté par
 Mme Taurinya,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 

Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 

Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 

Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 

M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, Mme Trouvé et 

M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Le titre II bis du livre II du code de la sécurité intérieure est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’interdiction administrative 
de paraître.

La loi n° 2025-532 du 13 juin 2025 visant à sortir la France du piège du narcotrafic crée un pouvoir 
pour le préfet d’interdiction de paraître pour des individus en lien avec le trafic de stupéfiants.



APRÈS ART. 6 N° 428

2/2

Nous nous étions largement opposés à la création cette interdiction de paraître. Nous considérons, 
en effet, que cette mesure illustre la volonté de mener une politique répressive et inutile, qui 
s’acharne sur le dernier maillon de la chaîne du trafic de stupéfiants : les petits dealers, souvent 
jeunes et issus des classes populaires. L’absence de condamnation par la justice met à mal les droits 
de la défense des personnes et ce d’autant plus concernant des personnes qui ne disposent pas, bien 
souvent, de « capital procédural », c’est-à-dire des moyens pour accéder à la justice et contester la 
mesure administrative ainsi imposée.

Enfin, de manière plus générale, nous nous opposons à l’extension des pouvoirs de sanction 
administrative, notamment celles qui se substituent à la condamnation pénale. Cette politique 
d’extension ne fait que cacher le manque de moyens criant dans la justice pénale et dans la police 
judiciaire que le Gouvernement refuse systématiquement d’augmenter.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer l’interdiction administrative de paraître.


